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Avertissement


Ce livre a eu une longue gestation. Il a bénéficié d’un travail préalable des mêmes auteurs pour l’élaboration et l’écriture d’un rapport au sein d’un groupe de travail constitué pour l’Institut Caisse des dépôts pour la recherche et piloté par Isabelle Laudier.
Ce rapport, intitulé Transformer le régime de croissance, sous la direction de Michel Aglietta, a été présenté publiquement le 1er octobre 2018 après trois ans de travail. Les auteurs du rapport ont décidé de poursuivre la recherche pendant de nombreux mois pour transformer ce rapport en ouvrage publié par les éditions Odile Jacob et intitulé Capitalisme. Le temps des ruptures.


Introduction générale


Michel Aglietta
Le capitalisme est une ère historique dans l’évolution des sociétés, dont l’émergence remonte au XIIIe siècle. Il est à la fois inséré dans l’histoire et fait l’histoire par les transformations économiques, politiques et sociales qu’il engendre. En effet, le capitalisme est tourné vers l’avenir par sa logique d’accumulation. Il doit donc surmonter l’incertitude pour engager des paris sur l’avenir. C’est pourquoi son centre nerveux est la finance dont l’ultima ratio est de faire de l’argent avec l’argent. La finance est étroitement liée à l’institution collective qui unit les rapports sociaux traversés par les échanges marchands, la monnaie. Cette relation est difficile à concevoir parce que les engagements contractuels sur l’avenir sont frappés d’incertitudes, alors que la monnaie condense les effets de ces incertitudes dans l’épreuve des paiements.
Or l’accumulation du capital n’est pas une mécanique automatique. C’est un processus social traversé par de multiples contradictions, sources de conflits sociaux. Une première cause de contradiction tient à la nature ambivalente de la monnaie dans le capitalisme. La monnaie est le lien social par excellence, qui est ce que chacun désire parce que les autres la désirent. Mais elle est aussi objet d’appropriation qui est le moyen d’un pouvoir sur autrui. Or ce pouvoir est construit dans la logique même de l’accumulation du capital qui est sans limites. Cette logique est intrinsèquement contradictoire, car elle requiert la transformation en marchandises par appropriation privée d’entités qui ne sont pas des marchandises : le travail d’autrui, c’est-à-dire la mise en œuvre de ses capacités vitales, le sol qui est un bien commun et les ressources dites naturelles, enfin les écosystèmes dont dépend l’harmonie de la nature et de la société.
L’objet de ce livre est de montrer comment la trajectoire historique de ces contradictions nous a conduits au défi majeur de notre temps : la menace que doivent affronter les sociétés parcourues par le capitalisme d’une rupture entre les générations, conduisant à une incertitude qui englobe toutes les autres, le doute sur la continuité de la civilisation humaine telle qu’on la connaît. Lorsque nous parlons du temps des ruptures, nous parlons des mutations à entreprendre pour pouvoir fonder l’évolution des sociétés sur une écologie politique.
Le livre comporte neuf chapitres, regroupés en quatre parties. Il chemine logiquement d’une caractérisation générale, historique et théorique du capitalisme (première partie) à une représentation de la finance par le cycle financier et une analyse de ses impacts sur la macroéconomie (deuxième partie), vers une représentation des comportements des acteurs de l’économie réelle et de leurs différences à l’intérieur et entre les pays (troisième partie), pour parvenir enfin aux conditions d’une mutation du régime de croissance vers un développement inclusif et soutenable, c’est-à-dire les principes éthiques de sa régulation, les changements institutionnels dans la monnaie, la finance et la gouvernance permettant d’incorporer une écologie politique, enfin la mutation du système international vers le multilatéralisme (quatrième partie).
Dans le chapitre 1 de la première partie, on montre que le capitalisme est né en Europe. Mais il est né global sous les formes de la finance et du commerce intercontinental. Ce lien a été organique avec la figure des marchands banquiers et les circuits financiers sous la forme du réseau européen des villes de foire, tandis que les États en formation étaient en guerres perpétuelles. La globalisation financière est donc une caractéristique inhérente au capitalisme dès ses origines, comme le sont les déséquilibres engendrés par les cycles financiers.
De l’époque de la Renaissance à celle des Lumières, l’idée de progrès s’est affirmée dans la pensée occidentale comme un « ordre naturel » dont le cadre politique est la nation. C’est ce cadre qui fut le réceptacle d’une nouvelle classe bourgeoise. Sa lutte pour s’imposer en classe dominante établit les relations étroites entre l’Angleterre et la Hollande qui conduisirent à la révolution industrielle. Celle-ci donna naissance à une nouvelle classe sociale, le salariat industriel. On étudie brièvement les étapes de la lutte des classes et les avancées institutionnelles résultant des compromis sociaux, lesquels ont dessiné des modes de régulation successifs jusqu’au capitalisme financiarisé contemporain, lié au régime politique néolibéral.
Dans le chapitre 2 est explicité théoriquement ce que signifie « faire de l’argent avec l’argent ». Cela conduit à une logique financière dite du momentum par opposition à l’hypothèse d’efficience de la finance. Cette logique conduit à un impact du cycle financier sur la macroéconomie, exprimé par un ensemble de relations dites de l’accélérateur financier qui amplifie les effets des variations de l’endettement et des prix des actifs financiers sur la demande d’investissement et de consommation, mais aussi sur les coûts de production et donc les prix. De là découle la possibilité de la fameuse « stagnation séculaire ».
La deuxième partie est consacrée à la mesure empirique du cycle financier et à ses impacts sur la croissance et l’inflation. Elle valide les principaux résultats théoriques établis dans la première partie. L’emprise du cycle financier (chapitre 3) sur les économies est particulièrement forte dans la zone euro, car elle entraîne une profonde divergence macroéconomique entre les pays membres. Il existe, en effet, un clivage entre des pays membres où le cycle financier a été à grande amplitude et des pays membres à faible amplitude. En outre, l’Allemagne a un cycle financier atypique : très amorti en amplitude et asynchrone par rapport aux autres pays. Ces divergences très marquées après la création de l’euro, que les politiques économiques ont ignorées, sont à l’origine de la crise de la zone euro et des différences persistantes concernant la croissance et l’inflation.
Ces différences sont mises en perspective dans les chapitres 4 et 5 qui analysent les déterminants en longue période de la croissance et de l’inflation dans les pays avancés. Ils prennent en compte l’impact dans la division internationale du travail des pays dits émergents, principalement d’Asie, mais aussi les effets sur l’explosion des inégalités de l’énorme concentration du capital liée aux développements de l’économie digitale. Le capitalisme financiarisé et largement monopolisé est devenu une économie de rente, où l’Allemagne est atypique car la rente y est logée dans un gigantesque excédent extérieur. La domination de la rente est un obstacle pour le développement du capitalisme, car elle étouffe la concurrence, diminue le poids de l’investissement productif dans le PIB, ralentit le rythme de la productivité, réduit la part des salaires en fragmentant le marché du travail et donc soumet la préservation de la consommation à la montée de l’endettement. Les effets du retournement du cycle financier après la grande crise financière et de l’influence des pays émergents dans les prix internationaux ont provoqué une baisse prolongée de l’inflation qui n’est plus réglée par la négociation collective des salaires. L’impossibilité de concilier le plein emploi, l’inflation autour de la cible des banques centrales et la stabilité financière constitue le régime de « stagnation séculaire ». Les trajectoires différenciées des États-Unis et de l’Union européenne résultent des arbitrages différents de la politique économique.
La troisième partie étudie comment les comportements d’agents, entreprises et ménages, s’adaptent aux conditions macroéconomiques du capitalisme financiarisé dans le régime de croissance identifié dans les deux premières parties. On a montré l’importance macroéconomique du levier d’endettement dans l’accélérateur financier. Cette variable découle de décisions des entreprises dont la cohérence s’exprime par leur gouvernance, donc un mode d’organisation qui établit comment le résultat financier net influence l’accumulation du capital des entreprises. Du côté des ménages, la question essentielle concerne les inégalités de patrimoine à la fois dans les pays et entre les pays avec le rôle crucial qu’y joue le problème démographique par les transferts entre générations qu’il engendre.
La gouvernance des entreprises est abordée à partir d’une étude comparative entre les quatre principaux pays occidentaux (États-Unis, Royaume-Uni, France et Allemagne) à l’aide d’une analyse des bilans et des comptes de résultat d’un ensemble d’entreprises industrielles dans ces quatre pays. Les cas polaires qui illustrent les effets des modes de gouvernance sur les performances des entreprises sont les États-Unis, où la gouvernance obéit au principe de la valeur pour les actionnaires, et l’Allemagne, où elle est régie par la codétermination de l’ensemble des parties prenantes. La capacité d’autofinancement est la variable cruciale qui régule l’endettement et donc l’accumulation du capital. Elle résulte elle-même de la répartition du résultat net, donc de la pression actionnariale pour la distribution des dividendes. L’étude montre ensuite comment la globalisation financière, par la concurrence sur les marchés boursiers, établit une convergence du rendement total des actions.
Le cycle financier, dans sa composante immobilière, est crucial dans la montée des inégalités patrimoniales à la fois dans les pays et entre les pays. Nous avons vu au chapitre 3 que le cycle financier allemand était atypique. Nous en découvrons ici une raison importante. Le taux de propriété immobilière est en Allemagne le plus faible dans la zone euro. En outre, les prix immobiliers allemands n’ont pas augmenté entre 1995 et 2009, alors qu’ils ont été multipliés par trois en Espagne. Concernant la France, une enquête de panel permet de repérer l’évolution des comportements d’épargne selon les inégalités de richesse au fur et à mesure de l’évolution démographique et du poids grandissant de la dépendance. Cela permet aux auteurs de critiquer les propositions de ce qu’ils appellent la vulgate financière concernant les choix d’épargne des ménages et d’envisager des solutions originales à la recherche d’incitations pour une épargne active vis-à-vis du financement de l’économie : une taxation progressive des héritages familiaux et la création de nouveaux types de placements longs et exonérés de droits de succession.
La quatrième partie, composée des chapitres 8 et 9, se nourrit des résultats atteints auparavant pour affronter la question de la transformation du régime de croissance. En effet, le capitalisme financiarisé, se recommandant de la légitimité politique du néolibéralisme depuis quarante ans, n’est pas viable vis-à-vis des défis de ce siècle. La crise financière systémique de 2008 a été le coup d’envoi du temps des ruptures. La dégradation environnementale continue d’empirer dans toutes ses dimensions sous l’influence du lobby du carbone qui dicte ses injonctions à des gouvernements occidentaux affaiblis par la perte de leur légitimité démocratique. Celle-ci est minée par la menace plus immédiate de la nouvelle économie digitale dominée par les firmes géantes de l’Internet, lesquelles s’attaquent à la monnaie, c’est-à-dire au socle de la souveraineté dans les sociétés capitalistes.
C’est pourquoi la quatrième partie vise à élaborer les fondements d’un nouveau régime de croissance, donc un nouveau mode de régulation pour énoncer ce que peut signifier un développement inclusif et soutenable à l’échelle planétaire. À cette fin, le chapitre 8 fait un voyage dans l’histoire en rappelant comment le capitalisme a engendré la révolution industrielle sur l’appropriation privée des Communs. C’est l’ère du capitalocène qui a soumis le temps géologique au temps historique de l’accumulation du capital. Comme l’unité de la nature et de la société est essentielle à leur viabilité conjointe, l’appropriation privée des ressources de la planète est aussi une destruction des liens sociaux. Le chapitre 8 décrit succinctement les différentes étapes de cette destruction et montre que le temps des ruptures dans lequel nous sommes entrés est une crise géopolitique qui relie la fragmentation des sociétés et les limites planétaires au-delà desquelles les conditions de vie des générations futures sont en grand péril.
À partir de ces enseignements, le chapitre 9 recherche un paradigme capable de réorienter le politique vers le réencastrement de l’économie dans les rapports sociaux et la restauration des Communs. À l’encontre du néolibéralisme, c’est vers une réélaboration du choix social qu’il faut se tourner pour promouvoir une démocratie participative à tous les niveaux de la vie sociale. Le fondement se trouve dans le principe de justice comme équité posé par Rawls. Ce principe permet de définir les biens premiers dont nul ne doit être privé dans une société juste. C’est la jouissance commune de ces biens premiers qui conduit aux libertés réelles et non seulement formelles, car elle permet aux citoyens de développer leurs « capabilités » dont dépend la réalisation des projets de vie.
Pour parvenir à une conceptualisation de la transformation du capitalisme à partir de ce principe de choix social, la question de la valeur est revisitée, ce qui conduit à une réforme de la comptabilité dans le sens de la comptabilité de la richesse inclusive proposée par les Nations unies, mais aussi de la comptabilité d’entreprise au service de la participation citoyenne à la gouvernance. Sur cette base on peut repenser les enjeux de l’économie digitale et la transformation de la finance vis-à-vis des Fintechs et du financement du changement climatique. Le livre se termine sur les politiques de régulation issues de ces changements structurels. Elles doivent aller du local au global : renouveau des politiques industrielles pour la transition écologique dans les territoires avec mobilisation des monnaies locales ; unification européenne des politiques énergétiques et de transport sous le contrôle du Parlement européen, politiques d’aide pour les pays en développement à faible revenu et enfin globalisation multilatérale fondée sur une réforme du système monétaire international.
Il importe de ne pas se tromper sur la nature de nos propositions qui seront déduites de nos analyses au cours de ce livre et dont la cohérence apparaîtra dans le chapitre conclusif sur la transformation du régime de croissance. Il s’agit de changements structurels de grande ampleur qui s’inscrivent dans la durée. Mais Keynes, devant des périls mettant aussi en question l’avenir des sociétés démocratiques dans la crise de l’entre-deux-guerres, soulignait l’urgence du long terme. Aujourd’hui comme à cette époque, l’urgence passe par la remise de la finance au service de la société. À cette époque il s’agissait de promouvoir une régulation sociale capable de civiliser le capitalisme en Occident. De nos jours il s’agit dans la même préoccupation d’affronter les dégradations écologiques, dont le changement climatique est la plus connue, car ces dégradations niées ou ignorées, ce qui revient au même, par les intérêts industriels et financiers exacerbent les fractures sociales et mettent en péril la survie des générations futures.
Nous montrerons que la domination de la finance sur l’ensemble de la société, donc aussi sur la puissance publique, amplifiée à notre époque par le pouvoir de monopole des géants de l’Internet, a été la raison principale de l’énorme crise financière de 2008-2009. Ce n’était pas un accident, mais la conséquence de la logique dans laquelle la finance s’exprime, celle du cycle financier. Or, si les pires conséquences de cette crise ont été étouffées par l’énorme injection monétaire des banques centrales, les causes sous-jacentes ont été amplifiées au lieu d’être maîtrisées. Un cycle financier étendu au monde entier par la globalisation financière se trouve proche de son retournement. Car les dettes, au lieu d’un reflux ordonné, ont poursuivi leur essor et l’ont étendu au monde entier. La concentration du capital s’est encore renforcée avec le pouvoir induit de création de rentes. Les inégalités sociales de toutes natures ont proliféré et leur amplification par les détériorations environnementales s’est manifestée dans de nombreux territoires. En même temps, le FMI a pointé l’amplification des vulnérabilités financières dans son rapport d’avril 2019 sur l’état de la stabilité financière globale. Car les marchés boursiers et obligataires donnent des messages contradictoires. L’euphorie boursière, typique des fins de cycles financiers, coïncide avec des marchés obligataires qui donnent des signaux d’approche de récession.
Cela signifie que le retournement du cycle financier en phase avancée d’expansion est d’autant plus préoccupant que sa date est incertaine. Or la réponse politique mise en œuvre en 2009, pour que le pouvoir de la finance soit préservé et même amplifié par la tentative des géants de l’économie digitale de mettre la main sur la monnaie, ne saurait se répéter avec les mêmes instruments monétaires et budgétaires. Où l’on retrouve l’urgence du long terme. Les transformations du capitalisme argumentées dans ce livre doivent être engagées ici et maintenant.



PREMIÈRE PARTIE
Caractériser le capitalisme



Michel Aglietta
La poursuite ou non de la croissance économique obsède nos sociétés. Une discipline particulière dans l’étude des sociétés, la « science économique », a construit une sous-discipline, la macroéconomie, qui cherche à décrire les évolutions de la production, de la consommation et des échanges qui les relient dans les économies nationales. Le modèle de référence postule que c’est un processus illimité à l’échelle de temps où se prennent les décisions politiques et économiques. Cependant, pour croître il faut produire toujours plus, donc consommer toujours plus de ressources que l’on prélève sur la nature. Aussi, la grande croissance qui a suivi la Seconde Guerre mondiale, période dite de la Grande Accélération concernant la détérioration des sols, la crainte de pénuries d’eau, le prélèvement des ressources minérales et surtout énergétiques, a commencé à susciter des doutes à l’aube des années 1970, quant à cette logique de croissance.
La finitude de la planète a été exprimée dans le rapport sur les limites de la croissance, ou rapport Meadows de 1972, commandé par le Club de Rome. Ce fut la première étude sérieuse sur les dangers de la croissance pour ce que les scientifiques de l’environnement appellent « le Système Terre ». Le problème environnemental est mondial et la contradiction inhérente au capitalisme se manifestait à cette époque où les fruits de la croissance se concentraient dans les pays développés : « Les riches s’enrichissent et les pauvres font des enfants. » Le rapport pronostiquait que la croissance serait handicapée au XXIe siècle par le prix des ressources naturelles. Les auteurs anticipaient deux types de limites à la croissance : la pénurie de matières premières ou la hausse insupportable de la pollution. La recherche de solutions à la suite du rapport Meadows fait émerger l’idée de développement durable. Mais la véritable impulsion n’a pris corps que dix ans plus tard à l’initiative des Nations unies qui a mis en place la Commission mondiale sur l’environnement et le développement dont est sorti le rapport Brundtland en 1987, puis la conférence de Rio en 1992.
Ce rapport, intitulé « Notre avenir à tous », a donné une définition officielle au développement durable. C’est un mode de développement qui répond aux besoins des générations présentes sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. La conférence de Rio sous l’égide des Nations unies s’est conclue par une déclaration exhortant les États à la coopération pour le développement durable. Le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) a lancé les conférences annuelles pour le climat et commandé une multitude de travaux scientifiques sur l’ensemble des questions environnementales. Ces travaux ont abouti à la définition et à la mesure de limites planétaires, permettant de caractériser la croissance soutenable comme un espace de viabilité respectant ces limites. Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) a joué un rôle déterminant dans la prise de conscience d’une écologie politique qui relie le progrès social et la viabilité environnementale.
Atteindre et maîtriser une croissance soutenable est l’enjeu des propositions de notre livre. L’écologie politique qui soutient cette visée sera développée dans la quatrième partie. Mais une question se pose : la croissance soutenable est-elle compatible avec le capitalisme ? Si oui, avec quel type de capitalisme ?
Les doutes qui assaillent l’Occident depuis quelques années relativement à la croissance, à la fragmentation des sociétés capitalistes et à la destruction de l’environnement ouvrent la possibilité de questionner les prémices intellectuelles de l’idée de progrès. Le déclin du poids de l’Occident dans l’activité économique mondiale depuis plus de trois décennies est-il l’autre face du rattrapage d’une partie du reste du monde, en l’espèce l’Asie, dans une logique atemporelle de la croissance uniforme ? Ou bien s’agit-il de l’émergence d’une nouvelle époque dans l’évolution historique des sociétés ? La croissance est-elle le mot donné à une logique formelle immuable ou bien un processus historique hétérogène, où le politique qui fait la cohésion des sociétés produit de nouvelles logiques de progrès, mais aussi des menaces de destruction ?
Pour répondre à cette question, il faut affronter des problèmes historiques et théoriques. Car c’est là que la « science économique » dite orthodoxe, c’est-à-dire séparée de toute autre méthode d’analyse des sociétés et donc autocontenue, achoppe. Elle nie l’histoire en s’identifiant à une idée de progrès conçue comme une valeur universelle qui ferait partie de l’identité de l’Occident. La croissance est représentée sous la forme d’un équilibre se déployant dans le temps, indépendamment de tous les avatars de la vie des sociétés. Ceux-ci sont traités comme des « chocs ». Ils n’affectent en aucun cas l’équilibre. Ils sont absorbés par le comportement des acteurs à travers les marchés qui les guident vers la perspective d’un bien-être à la fois individuel et social, c’est-à-dire supposé compatible entre tous les acteurs économiques.
En tant que modèle dans l’espace, il reviendrait à l’Occident, qui détient la valeur universelle du progrès, de la propager dans le monde. Ce processus est appelé « rattrapage ». Toute évolution d’un espace politique dans le monde devrait adopter les normes occidentales pour s’ouvrir à l’idée de progrès. L’avènement universel du progrès grâce à l’unification selon les normes du libéralisme occidental garantirait l’homogénéité des sociétés. Celle-ci a été appelée « fin de l’histoire » par le philosophe américain Francis Fukuyama. La fin de l’histoire serait donc une vue téléologique, le pendant laïque de l’avènement du royaume de Dieu.
Pour mettre en cause cette représentation, il faut interroger l’histoire. C’est l’objet du premier chapitre. La démarche historique cherche à tracer des émergences. Elle est donc ouverte à la multiplicité des expériences produites dans l’espace et dans le temps par les sociétés humaines en mouvement. Cette démarche est tout sauf une axiomatique dogmatique. Elle se garde de l’unilatéralisme occidental en faisant référence à l’histoire globale, discipline qui a connu des développements considérables dans les décennies récentes.
Ces enseignements rejettent catégoriquement la notion d’économie pure. Ils sont si éloignés de la compréhension que la théorie économique « pure » se fait de la croissance, considérée comme un phénomène naturel, c’est-à-dire supposé intelligible hors des sciences sociales, que notre investigation doit être guidée par ce qu’ont à dire les autres disciplines qui étudient l’activité humaine. Le capitalisme est un phénomène social total, car il a un mode de régulation qui lui est propre, fondé sur l’accumulation comme principe inhérent à sa perpétuation. L’accumulation du capital sécrète des contradictions sociales pour l’appropriation des richesses. Contenir ces contradictions implique un mode de régulation dans lequel les institutions et les structures de marché coévoluent. Dans la dynamique longue, ce sont les institutions qui guident la régulation d’ensemble en engendrant des structures hiérarchisées. Les ensembles qui se forment constituent des économies-monde où les puissances capitalistes dominantes s’assujettissent leurs « périphéries » par de multiples voies, passant par l’appropriation de leur sol et de leur sous-sol, par les inégalités des relations marchandes et par la dépendance financière, en sus de l’établissement de rapports politiques et militaires directs de subordination.
L’Europe a eu des caractéristiques spécifiques sur lesquelles s’est greffée l’idée d’ordre naturel qui a précédé la révolution industrielle. Il n’en a pas été de même dans les économies-monde structurées par des institutions politiques appelées empires, car le capitalisme n’y a pas assujetti l’État à sa logique. La Chine est un empire plus de deux fois millénaire qui connaissait les marchés dès le VIIe siècle, mais dont les institutions n’ont pas permis à des pouvoirs privés, issus de la concentration de la richesse marchande, de s’emparer de l’État.
Le deuxième chapitre propose des outils théoriques pour analyser les différentes facettes de la croissance dans les parties suivantes. Ces outils s’efforcent d’être compatibles avec les enseignements de l’histoire que nous retenons dans le premier chapitre. Dans le capitalisme de type européen, le mode le plus général de coordination de l’économie monde est la finance, car les centres financiers dominants sont les lieux privilégiés de la captation de valeur, d’allocation de l’épargne ainsi rassemblée, mais aussi les foyers des crises. C’est pourquoi la connexion entre le premier chapitre historique et le deuxième chapitre théorique concerne le concept central du cycle financier, dont on fera le lien théorique entre finance et macroéconomie. Il en résultera une conception des régimes de croissance multiples et évolutifs dans le temps long, où les ensembles hiérarchisés d’institutions font les modes de régulation.
Dans cette perspective, des thèmes nouveaux apparaissent qui résultent de la dégradation de l’économie-monde dominée par les États-Unis. Ce sont la qualité de la croissance, la soutenabilité et l’inclusivité, thèmes politiques s’il en est, qui font l’enjeu des propositions contenues dans ce livre dont le titre est une invitation à explorer l’inconnu qui vient : Capitalisme. Le temps des ruptures.



  

  CHAPITRE 1

  Des origines du capitalisme à la prépondérance de la finance

  
    

  

  
    
      Histoire globale et occidentalisme

      L’innovation est la source du progrès. C’est le credo de la pensée occidentale qui prétend en avoir l’exclusivité. L’Europe en aurait inventé le processus et l’aurait propagé aux terres de peuplement qui ont formé l’Occident. Le progrès résiderait dans les valeurs universelles que l’Occident propage. Sa source se trouverait dans l’individualisme et son missionnaire serait le marché.

      Nous sommes bercés dans cette rhétorique dès l’école. Nous sommes tellement imprégnés de notre supériorité que sa mise en cause nous déboussole. Crise de la civilisation clament nombre d’intellectuels pour interpréter ce qui n’est qu’un déclin de l’hégémonie occidentale. Il nous paraît intolérable que d’autres, munis de référentiels idéologiques différents, ancrés dans d’autres cultures, puissent affirmer des intérêts où nous ne reconnaissons pas notre marque. L’intelligence de l’autre demeure largement une terra incognita. L’assimiler pour parvenir à organiser un ordre multilatéral est le grand enjeu de ce siècle.

      L’innovation est connue pour être la source du développement humain au moins depuis le néolithique, lorsque la sédentarisation et l’augmentation de la taille des communautés ont commencé à engendrer une division du travail hiérarchisée et à faire apparaître la question de la propriété. L’innovation n’a jamais cessé d’être un vecteur des conditions matérielles de la vie humaine, dès lors que la propriété a engendré le lien social qu’est le travail. S’il est vrai que la civilisation évolue avec l’organisation de la vie en collectivité et que celle-ci est structurée par le travail, il n’en résulte pas que les sociétés aient suivi une seule ligne d’évolution.

      L’enfermement dans une conception unilatérale de l’histoire ferme l’accès aux recherches historiques qui développent une conception d’histoire globale. Celle-ci cherche à tirer les leçons des vues sur le progrès humain provenant de différentes sources de civilisation. Ce faisant, on peut mettre dans leur contexte les raisons pour lesquelles la révolution industrielle a pris son essor en Angleterre et non en Chine qui avait produit des technologies bien plus avancées auparavant.

      La conception occidentale de l’histoire est que la révolution industrielle est due à la victoire de l’économie de marché lorsqu’elle s’est désencastrée des relations sociales traditionnelles et obscurantistes. Cela est pensé comme une nouveauté radicale, ouvrant la voie à un progrès indéfini et linéaire. Il serait conduit à englober le monde entier grâce à la « globalisation ». Il ne serait même pas limité par la finitude des ressources de la planète, parce que l’échange des biens matériels peut faire place à… l’échange des idées, toujours, bien sûr, selon les règles désormais immuables de la pure économie de marché : fin de l’histoire !

      L’investigation de l’Histoire globale livre une vue beaucoup plus sobre du progrès et de la globalisation. L’intégration afro-eurasienne s’est développée à partir du IVe millénaire avant J.-C. Elle a été propulsée par les guerres, le commerce à longue distance et le progrès technique dans les moyens de transport. Rien de différent dans la logique essentielle de ce qui s’est passé depuis la Renaissance (Bentley, 1996). Les historiens ont mis en évidence, dès l’époque des anciens empires, mésopotamiens, égyptiens et hittites, des phases de globalisation et de déglobalisation entre des sociétés interconnectées (Chase-Dunn et Hall, 1997). On observe des cycles d’expansion et de contraction dans les flux d’échange interempires. Les phases d’expansion, appelées « globalisation », s’accompagnent de changements institutionnels fondamentaux (Beaujard et al., 20091).

      Les phases de globalisation ont été propices, tout au long de l’histoire, à la circulation des connaissances, à l’invention de nouvelles connaissances et à des transferts de technologie. En acceptant cet enseignement, la question qui se pose est la suivante : pourquoi ces périodes d’effervescence que l’on appelle globalisation et qui ont toujours suscité des innovateurs auraient-elles une seule fois fait une révolution industrielle sans limite ? A contrario, pourquoi cela devrait-il se poursuivre indéfiniment ? C’est la question posée par Robert Gordon qui, toutefois, ne s’y intéresse que du point de vue américain.. La possibilité d’une phase de recul de la croissance économique trouve sa pertinence dans les enseignements de l’histoire globale.

      Dans les grands cycles de globalisation, la croissance démographique, les découvertes de territoires et les innovations techniques ont toujours été mêlées. Les progrès de productivité sont toujours venus de l’intensification de la division du travail engendrant la spécialisation des activités productives, l’urbanisation et l’expansion du commerce. La globalisation culturelle précède la construction des réseaux d’information qui donnent naissance aux innovations. D’après Goldstone, ce qui a été singulier dans l’expérience britannique a été la composition des communautés épistémiques, où fleurissent les idées nouvelles, qui se sont assemblées dans les universités écossaises et à la London Royal Society (Goldstone, 2008). Elles regroupaient des entrepreneurs, des intellectuels, des ingénieurs et des artisans. Elles ont construit un réseau qui a transmis la science à l’innovation sous l’aiguillon de la recherche du profit. La formation de ces communautés a été possible parce qu’une classe bourgeoise s’était déjà emparée du pouvoir politique en Angleterre grâce au mouvement des enclosures qui a détruit les Communs, lesquels étaient les bases territoriales de la subordination médiévale. L’aristocratie foncière a donc été affaiblie par l’accumulation primitive soulignée par Karl Marx, c’est-à-dire par l’appropriation des terres qui a fait des paysans des travailleurs « libres ». C’est le fameux désencastrement des XVIe et XVIIe siècles anglais, analysé en détail par Karl Polanyi.

      L’appropriation privée des terres communes montre une codétermination de l’économique et du politique. L’apparition des travailleurs libres comme nouveau groupe social est conjointe de celle d’une nouvelle catégorie de propriétaires, appelée classe bourgeoise. Mais le processus de transformation du statut des terres a été une volonté de la monarchie britannique au XVIe siècle. En ce sens, le politique dirige l’économique. L’illusion du contraire ne peut acquérir une crédibilité que dans les périodes historiques calmes, où un mode de régulation a été établi dans un système institutionnel stable qui parvient à traiter les sources de conflits et de ruptures, inhérentes à l’innovation, en processus compatibles qui créent un mouvement économique d’ensemble (Aglietta,1997).

      
        Les phases historiques du développement du capitalisme :

          les époques préclassiques

        Fernand Braudel a dégagé des messages fondamentaux dans ses trois leçons sur le dynamisme du capitalisme (Braudel, 1985). Le capitalisme a émergé au XIIIe siècle avec les énormes besoins financiers des expéditions motivées par les croisades dans ce qui était encore le Moyen Âge. Selon l’historien Jacques Le Goff, il s’agit bien de l’origine du capitalisme. Il s’agit d’une classe montante bourgeoise qui s’affirme par la finance (Le Goff, 2006).

        Fernand Braudel a mis en évidence les caractères fondamentaux du capitalisme. Depuis son émergence au XIIIe siècle en Europe occidentale, le capitalisme a toujours été à la fois global et inséré dans des structures sociales qui fabriquent des différenciations toujours renouvelées. Ces structures sont ancrées dans l’espace parce qu’elles sont déterminées par la vie matérielle, qui est la face obscure de l’activité humaine. L’économie de marché et le capitalisme sont liés, mais ne se confondent pas. Les marchés simples du quotidien font le lien social entre production et consommation dans les territoires encore organisés par les Communs dans les trois siècles précédant la Renaissance.

        Au contraire, le capitalisme est une force d’accumulation à visée planétaire. Il domine les marchés, mais il n’est pas autorégulateur. L’inégalité est son essence. La hiérarchie sociale s’inscrit dans l’espace. Le centre dominant se déplace sur la longue durée : de Venise à Amsterdam en passant par Florence et Gênes sur cinq siècles, puis dans les capitales économiques des États nationaux anglo-saxons, lorsque les révolutions industrielles eurent permis au capitalisme de s’emparer de la production matérielle. Ce fut un processus de longue haleine de conquête de l’État par la classe bourgeoise. La cohérence des étages de la hiérarchie des activités humaines forme une économie-monde qui vient de l’hégémonie du centre, c’est-à-dire de la capacité de sa politique de puissance d’être acceptée par les niveaux subordonnés. C’est la monnaie, mais aussi la puissance militaire qui sont les modes ultimes de coordination sur lesquels s’appuient les centres financiers dominants pour être les lieux privilégiés de captation de valeur. Fernand Braudel a mis l’accent sur le rôle fondamental de la finance. La finance a été capable de connecter les diasporas marchandes dans un système unique de commerce global sous le leadership d’empires coloniaux couvrant de vastes territoires. « Trade follows the flag », le drapeau transportant la violence militaire.

        Immanuel Wallerstein a repris l’étude de la structure des rapports entre les niveaux d’organisation sociale révélés par Braudel (Braudel, 1979). L’économie-monde est un espace hiérarchisé qui est constitué de réseaux en expansion. Alors que l’Angleterre a poursuivi la transformation des rapports sociaux sous la protection de son insularité, le continent européen était ravagé par les conflits politiques entre l’empire des Habsbourg, la monarchie française et les monarchies scandinaves. La guerre de Trente Ans (1618-1648) fut le temps décisif, avec l’effondrement des Habsbourg d’Espagne en 1627, pour la formation des nations modernes. La libération de la Hollande dès le début du XVIIe siècle fut l’événement précurseur. La reconnaissance des États-nations par le traité de Westphalie de 1648 fut l’acte fondateur d’une nouvelle forme de capitalisme, le capitalisme manufacturier.

        Cette forme de capitalisme s’étendit du milieu du XVIIe siècle à la révolution industrielle dont on peut dater le début aux années 1780 avec la mise au point pour usage industriel de la machine à vapeur de James Watt. Le capitalisme manufacturier, issu des innovations techniques de la Renaissance, se distingue du capitalisme marchand en ce qu’il conduit à une immobilisation, et donc à une territorialisation de l’épargne dans les manufactures. Celles-ci se rassemblèrent en corporations qui structuraient l’espace urbain. Les manufactures ont donc été la première forme d’implantation matérielle de la division industrielle du travail dans ce qui pouvait être appelé des États-nations.

        Toutefois l’établissement de l’État-nation en Angleterre, qui allait acquérir une prépondérance économique dès les premières décennies du XVIIIe siècle, fut le résultat d’une longue période de conflits et de révolutions au cours du XVIIe siècle. Ce fut l’arrivée au pouvoir de la maison d’Orange sur le trône d’Angleterre en 1690, donc l’alliance avec la Hollande où la finance moderne avait été développée dans la Banque d’Amsterdam, qui créa l’ordre institutionnel compatible avec l’affirmation d’une prépondérance de la bourgeoisie dans ce qui fut appelé un ordre naturel par les concepteurs de l’idéologie du libre-échange.

        La date cruciale fut la création de la Banque d’Angleterre en 1694 pour financer l’État et l’adoption de l’étalon-or qui mit fin au chaos monétaire du multimétallisme. La Banque d’Angleterre s’affirma comme le pivot d’une finance reposant sur une monnaie papier inspirant confiance par sa convertibilité or, tandis que le Parlement contrôlait les finances publiques. Ainsi la réforme anglaise a-t-elle procuré une stabilité qui a duré la plus grande partie du XVIIIe siècle.

      

      
        Les phases historiques du développement du capitalisme :

          de la révolution industrielle à l’âge classique

        Les premières décennies de la révolution industrielle ont coïncidé avec la Révolution française et les guerres napoléoniennes. Celles-ci ont fait revenir les grands déséquilibres et ont mis à l’épreuve le système monétaire britannique. Toutefois l’autorité acquise par la Banque d’Angleterre permit au gouvernement de suspendre la convertibilité, tout en espérant que la confiance dans les billets de la Banque d’Angleterre serait maintenue et que, par conséquent, celle-ci pourrait alimenter le système des paiements en liquidités pour éviter les étranglements monétaires du passé. Cette période d’inconvertibilité dura jusqu’à 1821.

        Le retour de la convertibilité se faisait dans le cadre d’un ordre politique conservateur rétabli en Europe par le traité de Vienne de 1815. Mais la dette publique en Angleterre avait atteint 260 % du PIB. C’est pourquoi le rétablissement de l’étalon-or laissait prévoir une longue période de déflation. L’Angleterre ayant engagé la révolution industrielle dès la fin du XVIIIe siècle, elle avait acquis des avantages comparatifs pour profiter de la réanimation du commerce en Europe. Aussi put-elle limiter la déflation à des taux faibles mais persistants jusqu’à 1848. Mais ces avantages avaient été acquis par l’enrôlement forcé des travailleurs chassés des campagnes.

        Karl Polanyi a montré que la longue période du développement de la révolution industrielle, alors qu’aucun droit du travail n’existait, fut atroce pour les travailleurs déracinés. Une pauvreté extrême se répandit dans les nouvelles cités industrielles. Les conditions de travail étaient effroyables. Les ouvriers, femmes et enfants compris, travaillaient de quinze à dix-sept heures par jour, sept jours sur sept. Ce furent les concentrations de travailleurs dans les usines et les workhouses qui firent émerger une conscience de classe sociale, prélude aux revendications pour les salaires décents et les limitations des durées de travail. Ce n’est qu’en 1848 qu’une durée légale journalière fut fixée pour la première fois à douze heures, soit une durée hebdomadaire de quatre-vingt-quatre heures.

        La révolution de 1848 coïncida avec la découverte des gisements d’or de Californie et ouvrit l’époque, appelée l’âge classique du capitalisme jusqu’à 1913, par une longue phase d’expansion de la finance et du commerce international qui dura jusqu’à 1873. L’expansion internationale du capitalisme, appelée la première globalisation, soutint cette croissance entrecoupée de cycles conjoncturels décennaux. La première globalisation est caractérisée par deux phénomènes majeurs : de puissants transferts de capitaux à long terme des pays les plus avancés vers les pays en développement de l’époque d’une part, la stabilité des changes sous l’étalon-or d’autre part.

        Dans l’ère du capitalisme dit « classique » jusqu’à la Première Guerre mondiale, la globalisation s’est développée à travers les horreurs de la colonisation qui a détruit de brillantes civilisations. Une fois les empires établis et consolidés, ils purent pendant des périodes plus ou moins longues imposer une paix civile et construire les infrastructures nécessaires à la « libre » mobilité des personnes et des marchandises.

        Le processus déterminant la dynamique internationale du capitalisme dans la première globalisation a été l’exportation conjointe de capital et de main-d’œuvre, c’est-à-dire l’émigration massive de la population européenne vers les colonies d’une part, vers les pays indépendants d’Amérique d’autre part. Au Royaume-Uni, le pays dominant de l’époque, 3 % de la population émigra dans les années 1880, 5,2 % dans les années dépressives 1890 et encore 2 % dans la première décennie de croissance du XXe siècle. Dans les pays d’immigration l’apport de population fut tout simplement inouï : 9 % de la population provint de l’immigration en sus de l’accroissement naturel aux États-Unis, 17 % en Australie et 25 % en Argentine.

        La complémentarité réalisée par ces transferts de capitaux et de main-d’œuvre alimentait un régime de croissance mondiale. Une main-d’œuvre européenne jeune et productive était attirée par les salaires élevés ou par les revenus d’entrepreneurs comme colons. Grâce à cette population émigrée, les progrès technologiques rapides dans les transports par fer et par mer étaient convertis en intrants à bas coûts pour les industries européennes, soit directement, soit via le coût des biens de subsistance. En quelque sorte, l’exploitation de terres fertiles et abondantes outre-mer par une population autochtone à très bas coûts et dirigée par une main-d’œuvre qualifiée immigrée a permis de soutenir la rentabilité du capital pour deux raisons. D’une part, l’exploitation des terres du reste du monde était l’équivalent de technologies agricoles économisant la rareté de la terre agricole au Royaume-Uni (land-saving) et donc abaissant la rente de rareté capturée par les propriétaires fonciers. D’autre part, l’importation de denrées agricoles à bas coûts permettait d’abaisser le coût du travail au Royaume-Uni et était donc l’équivalent de technologies économisant la main-d’œuvre (labour-saving). Ces deux transformations de la répartition des revenus ont consolidé la suprématie de la classe bourgeoise.

        Ainsi la source de la progression du revenu britannique n’a-t-elle pas été principalement due à l’accumulation intensive du capital à domicile. Celle-ci fut modeste. Le facteur essentiel fut la baisse du prix réel des importations en conséquence des investissements à l’étranger. Sur quarante ans, de 1875 à 1914, la croissance du capital en Grande-Bretagne fut seulement de 80 %. La croissance de l’investissement cumulé à l’étranger fut de 250 %. Car, après l’échec politique des révolutions de 1848 et l’exploitation des mines d’or de Californie à partir de 1849, l’urbanisation et les chemins de fer ont été les vecteurs de l’accumulation du capital ; ce qu’on a appelé la seconde révolution industrielle.

        1873 fut l’année de retournement de la grande phase d’expansion financière, inauguré par une crise immobilière qui balaya toute l’Europe et gagna les États-Unis. Incapables de récupérer leurs créances hypothécaires, les banques ont fait faillite par centaines dans les grandes villes du continent européen : Vienne, Berlin et Paris. Manquant de liquidités, les banques ont cessé de se faire confiance. Les prêts interbancaires se sont gelés ou sont devenus très coûteux. La crise s’est immédiatement propagée aux marchés boursiers et aux secteurs économiques amont (sidérurgie et cimenterie) et s’est répercutée sur les chemins de fer américains. La crise s’est également propagée à l’agriculture mondiale et aux industries alimentaires.

        La crise bancaire a immédiatement déclenché une violente récession. Cette crise globale inaugura une longue déflation jusqu’à 1896, entrecoupée de reprises conjoncturelles. Car, au-delà des raisons immédiates, cette crise résultait surtout des déséquilibres qui se sont formés au cours de la longue phase de croissance euphorique qui l’a précédée. Comme l’a montré Schumpeter (1939), toute grande vague d’accumulation du capital entraîne des excès financiers pariant sur l’hypothèse que les actifs ainsi créés vont s’apprécier indéfiniment et que par conséquent les échafaudages de dettes construits pour les financer seront toujours solvables.

        La variation des prix de gros met en évidence l’ampleur de la Grande Déflation (tableau 1). Le manque de flexibilité dans la création de liquidité ultime et la fragilité du système financier américain ont fait de la déflation la caractéristique essentielle de la dépression contenue qui a duré de 1873 à 1896.

        
          
            Tableau 1. Variation des prix de gros du milieu du XIXe siècle à 1913 (en % sur les périodes)
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                  	– 45

                  	+ 39

                

                
                  	Allemagne

                  	+ 70

                  	– 40

                  	+ 45

                

                
                  	France

                  	+ 30

                  	– 45

                  	+ 45

                

              
            

          

          
            Sources : E.U. Department of Commerce. Statistical Abstracts from colonial time to 1970.

            Pays européens : B. R. Mitchell, European Historical Statistics (1750-1970), Macmillan, 1978.

          

        

      

      
        Les phases historiques du développement du capitalisme : l’antagonisme des puissances et la naissance du mode vie américain jusqu’à la crise financière de 1929

        La Grande Déflation a provoqué des changements structurels dans le capitalisme mondial qui ont mis fin à l’âge classique de l’hégémonie britannique. La première dimension a été la concentration industrielle : les cartels en Allemagne, les trusts aux États-Unis. Cette concentration a réduit l’excès de capital qui s’était accumulé dans l’essor antérieur. La deuxième a été le recul du libre-échange : tarifs Méline en France, tarifs McKinley aux États-Unis pour favoriser la part des producteurs nationaux sur le marché intérieur. La troisième a été l’extension du colonialisme. Pour tenter de surmonter le manque de demande, chaque pays industriel a recouru à l’expansion coloniale, exacerbant les dangereuses rivalités politiques et militaires.

        La partition du monde en zones d’influence a affaibli décisivement l’empire des Habsbourg d’Autriche-Hongrie. L’engrenage des rivalités a provoqué l’étincelle qui a mis le feu à la planète dans la Première Guerre mondiale.

        À la fin de la guerre, le traité catastrophique de Versailles a semé les germes de la suivante en humiliant l’Allemagne. En dépit de la Grande Dépression, les années d’entre-deux-guerres furent celles de la montée de la puissance économique américaine et du déchirement de l’Europe avec la révolution bolchevique en Russie et la montée du nazisme en Allemagne.

        L’essor des États-Unis jusqu’à 1926 inaugura le mode de production et de consommation du XXe siècle avec de nouvelles formes d’expansion urbaine, marquées par les nouvelles technologies de l’information et de la communication comme la radio, et les nouveaux moyens de se déplacer au moyen de véhicules à moteur.

        Pour financer ce développement, comme le rappellent Eichengreen et Mitchener (2003) dans leur analyse quantitative du système financier américain de l’époque, il y avait une disponibilité du crédit importante grâce aux réserves d’or qui avaient fui l’Europe pendant la guerre, les politiques de la nouvelle Banque centrale fédérale et les innovations financières avec des fonds modernes d’investissement et des crédits à la consommation pour l’achat d’automobiles. Car l’automobile a commencé à transformer l’économie urbaine et avec elle la consommation des ménages pour les biens durables. Le crédit a aussi nourri le boom immobilier résidentiel et celui de l’immobilier commercial dans les grandes villes comme New York ou Chicago. La spéculation s’est déchaînée en Floride, exacerbée par les agissements frauduleux de Charles Ponzi. La crise immobilière de 1926 a éclaté lorsque la Fed a fini par monter son taux d’intérêt. Cette crise a alors donné un coup d’arrêt à la progression du revenu des ménages et s’est propagée à l’agriculture.

        Après cette première crise, un boom financier, purement spéculatif, s’est levé sur les marchés d’actions à Wall Street en 1928-1929. La crise d’octobre 1929 est restée à ce moment-là une crise cantonnée aux marchés d’actions, sans grand effet sur l’économie réelle, mais a fragilisé les banques qui ont prêté sur titres et les autres fonds d’investissement. Il a fallu attendre l’automne 1930 pour connaître la première crise bancaire américaine qui a entraîné une violente contraction du crédit, amené les emprunteurs à réduire leurs dépenses et provoqué la chute de la consommation comme de l’investissement.

        La déflation qui s’ensuivit fut suffisamment forte pour détruire la stabilité financière dans l’ensemble du monde capitaliste. Aux États-Unis, ce qui a rendu l’économie si vulnérable est bien le levier élevé de la classe emprunteuse au cours de la phase de prospérité d’avant 1929 (Fisher, 1933). Le retournement du cycle a précipité une vague de faillites dans toute l’économie, accélérant le retournement. À côté de cette propagation directe, il y en a une indirecte, d’une importance sans doute plus grande encore. La déflation qui a accompagné ce retournement a redistribué la richesse des emprunteurs vers les créditeurs. Le déclin de leur richesse nette a induit les emprunteurs à réduire leurs dépenses courantes et futures, tandis que les détenteurs de liquidités attendaient la baisse ultérieure des prix, aggravant le retournement. Jusqu’en mars 1933, le fardeau de la dette réelle a ainsi augmenté de 40 % du fait de la chute des prix et des revenus. On voit ainsi à l’œuvre la logique de ce qui allait plus tard être appelé le cycle financier.

      

      
        Les phases historiques du développement du capitalisme : le capitalisme contractuel (1950-1973) et sa crise inflationniste

        Le capitalisme contractuel est ainsi appelé parce qu’il a surmonté le sous-emploi involontaire persistant, qui prévalait dans l’entre-deux-guerres, grâce à des institutions de médiation du rapport salarial, la négociation collective et les modèles de protection sociale, grâce aussi à la régulation stricte de la finance et à un système monétaire international, le système de Bretton Woods, qui autorisait une large autonomie des politiques monétaires nationales dans le cadre de taux de change fixes et ajustables.

        La négociation collective fut une institution prépondérante pour réguler la progression des salaires en relation avec les progrès de la productivité du travail. Les contrats collectifs de moyen terme ont permis l’essor du mode de consommation de masse, qui a donné aux entreprises une prévisibilité pour anticiper leur demande effective et faire concorder l’accumulation de capital productif avec les aspirations des salariés.

        Des transferts sociaux diversifiés ont amorti les fluctuations conjoncturelles et réduit les inégalités : le salaire minimum, la fiscalité progressive et l’assistance aux familles à revenus faibles. Trois types de modèles sociaux ont construit trois variantes de capitalisme contractuel : la social-démocratie scandinave, le libéralisme anglo-saxon, le corporatisme franco-allemand (tableau 2).

        
          
            Tableau 2. Variétés de sociétés salariales dans l’ère du capitalisme contractuel

          

          
            
              
              
              
              
              
              
                
                  	Social-démocratie scandinave

                  	Libéralisme anglo-saxon

                  	Corporatisme franco-all.

                

                
                  	• Flexisécurité : droits sociaux attachés aux individus, formation sur toute la vie, assurance chômage financée par budget public.

                    • Conciliation famille / carrière professionnelle : égalité homme / femmes dans salaires et carrières, aide publique massive aux enfants préscolaires.

                  	• Policy-mix contra-cyclique pour empêcher le sous-emploi persistant.

                    • Syndicats faibles : salaires flexibles à la situation de l’emploi.

                    • Interventions publiques en amont : éducation supérieure et R&D, comanagement business /État, aide financière aux PME.

                  	• Protection sociale gérée par les partenaires sociaux : contributions pesant sur les coûts salariaux.

                    • Régulation de l’emploi : puissance syndicale et importance du secteur public.

                    • Protection sociale ancrée sur la famille, fortes discriminations contre les femmes.

                

              
            

          

        

        La négociation collective et le modèle social qui lui est attaché (tableau 2) d’une part, le système de crédit fortement réglementé d’autre part étaient les institutions clés. Le maintien de taux d’intérêt bas d’un côté et l’indexation des salaires sur les progrès de productivité de l’autre stabilisaient la demande effective des entreprises et permettaient que l’accumulation du capital soit directement branchée sur le développement du mode de consommation. Cette régulation était capable d’éviter le sous-emploi involontaire persistant. L’État produisait les infrastructures publiques de l’aménagement du territoire, dirigeait l’urbanisation et planifiait l’énorme effort d’éducation qui, en France, a permis de passer en une génération d’une société à dominante rurale à une société industrielle moderne.

        Deux phénomènes se sont produits à la fin des années 1960 dont l’origine se trouve aux États-Unis. Le premier a été le ralentissement des progrès de productivité dans l’industrie, fondés sur le taylorisme qui avait épuisé son potentiel d’innovations. Le climat social s’est détérioré dans les entreprises où les directions managériales cherchaient à intensifier le travail pour compenser la perte d’efficience. Cela a détérioré la négociation collective et engagé la spirale inflationniste entre les prix et les salaires.

        Le second a été la destruction de l’ordre monétaire de Bretton Woods sous les coups de boutoir du financement inflationniste des dépenses publiques américaines attisées par la guerre du Vietnam. Le mode de régulation a été atteint sur ses deux piliers : la relation de travail et la monnaie.

        Ces forces de rupture ont été amplifiées par l’émergence de nouvelles conditions de la concurrence internationale dans deux domaines. Le premier a été l’appropriation de la rente par les États propriétaires des matières premières, exacerbée dans les énergies fossiles. Les deux chocs pétroliers de 1973 et 1978 se sont greffés sur les pressions inflationnistes du conflit de répartition interne aux pays occidentaux pour provoquer une dérive inflationniste mondiale. Le second a été l’essor des entreprises multinationales américaines et les perturbations qu’il a provoquées dans la finance, les marchés du travail et les stratégies d’accumulation. L’irruption du capitalisme dans des pays où les conditions de vie étaient sans commune mesure avec celles de l’Occident a déstabilisé la relation salariale. Dans la seconde moitié des années 1970 et surtout dans les années 1980, cet élargissement de la force de travail mondiale a détérioré, puis fait complètement éclater la négociation collective des salaires dans les pays anglo-saxons. Avec l’individualisation du contrat salarial, le pouvoir s’est décisivement déplacé du côté des employeurs.

        L’organisation des entreprises a pu être bouleversée pour tirer le meilleur parti de l’approfondissement de la division internationale du travail grâce à la révolution des technologies de l’information. L’information numérique et les externalités de réseaux ont recomposé l’organisation des firmes : destruction des structures de management intermédiaire et intégration modulaire des unités au sein de groupes mondialisés. Les structures stables de salaires ont été démantelées par l’externalisation d’unités et la sous-traitance, et par l’élimination des hiérarchies salariales intermédiaires.

        Mais les changements de structure dans les rapports entre le capital et le travail ne pouvaient trouver la cohérence d’un nouveau régime de croissance sans que la crise monétaire ouverte en 1971 par la disparition du système de Bretton Woods n’ait trouvé une solution. C’est pourquoi la crise inflationniste a fait rage toute la décennie 1970 avant son retournement par un coup de force monétaire en octobre 1980. Le président de la Réserve fédérale américaine Paul Volker doubla le taux d’intérêt des fonds fédéraux pour provoquer un étranglement monétaire. Les conséquences en furent dramatiques : une terrible récession américaine propagée à l’Europe, accompagnée de la crise des dettes souveraines en dollars qui condamna toute l’Amérique latine à une décennie perdue. Mais surtout le changement du régime de croissance put s’engager sur l’inversion radicale du prix relatif du capital/force de travail. La hausse du coût du capital força les entreprises à des restructurations drastiques, détruisant massivement les emplois, désinvestissant, externalisant les services et multipliant le recours à la sous-traitance. Le nouveau régime de croissance financiarisé était advenu, soutenu par la doctrine politique anglo-saxonne, appelée néolibéralisme, introduite aux États-Unis par Ronald Reagan et au Royaume-Uni par Margaret Thatcher.

      

      
        Les phases historiques du développement du capitalisme : le capitalisme financiarisé,

          la globalisation financière et sa crise d’endettement

        Le capitalisme financiarisé s’est placé sous l’égide de l’expansion continue des marchés financiers. Celle-ci a été intermédiée par les banques et par de nouveaux intermédiaires constituant le shadow banking. Le développement des marchés a transformé les modes d’évaluation et de circulation des risques. En décomposant et en formalisant les risques, il a créé des chaînes complexes de transferts dans les systèmes financiers. À la fois l’offre et la demande de fonds en ont été radicalement changées. Ce sont les moteurs de la globalisation financière. La finance de marché et les stratégies d’entreprise se sont interpénétrées dans le principe de la valeur actionnariale.

        Les entreprises ont cherché à abaisser le coût du capital dès les années 1980 et ont trouvé les moyens les moins chers de se financer grâce aux nouvelles techniques de transferts du risque de crédit. Les émissions directes d’obligations et les levées d’actions pour financer les fusions et acquisitions et les rachats par les entreprises de leurs propres actions ont diversifié leur gestion financière.

        Les États ont été contraints de substituer un financement de marché au financement monétaire de la banque centrale, désormais interdit par la doctrine monétariste. Avec l’anticipation d’une baisse prolongée des taux d’intérêt, un allongement des maturités en a résulté. La part des créanciers étrangers dans les dettes publiques nationales a fortement augmenté dans les pays dont les dettes étaient attractives.

        La dette agrégée des ménages s’est accrue systématiquement par rapport au revenu. Car les ménages aisés ont voulu élever leur ratio richesse/revenu en diversifiant leurs avoirs financiers sur les marchés. Ils ont abondamment acheté à crédit des actifs négociables (obligations, actions, propriétés foncières) à maturités longues. Les ménages dont le pouvoir d’achat des revenus stagnait ou s’érodait cherchèrent à préserver leur mode de consommation en prenant le risque de l’endettement à la consommation.

        Dans le capitalisme financiarisé, selon le principe de la valeur actionnariale et sous l’aiguillon de la globalisation financière, l’interaction du levier d’endettement et de l’appréciation des prix des actifs a fait la croissance. Le mouvement de l’économie globale est entièrement asservi au cycle financier qui décrit la dynamique interactive du levier d’endettement et de l’alternance des phases d’appréciation et de dépréciation des prix d’actifs.

        Le cycle financier dirige ainsi l’économie en provoquant des phases de hausse du levier de dette et d’appréciation des actifs, suivies de phases de réduction du levier et de baisse des prix d’actifs. Le retournement est marqué par une crise financière qui éclate sur un marché d’actifs spécifique. Si cette crise est particulièrement grave, elle devient systémique par contagion et par connectivité dans le système financier. C’est alors le régime de croissance financiarisé dans son ensemble qui entre en crise et pose le problème de sa viabilité. Telle est la situation dans laquelle nous sommes depuis 2008.

        Les liens théoriques entre le cycle financier et la macroéconomie seront étudiés au chapitre 2. Les conséquences empiriques sur les économies développées feront l’objet des trois chapitres de la seconde partie.

        À la lumière de l’histoire longue on peut comprendre que l’érosion d’une hégémonie qui a imposé un ordre international fait resurgir les forces de déglobalisation qui ont été observées tout au long de l’histoire. La question essentielle qui a été bien posée par Martin Wolf est la suivante : la politique internationale peut-elle créer un nouveau régime de globalisation, ou le monde va-t-il retourner à la fragmentation entre les puissances rivales ?

      

    

    
    
      Croissance et développement :

        l’apport d’Angus Maddison et l’échec des politiques de développement inspirées du libéralisme économique

      Angus Maddison a été un véritable moine de la statistique2. Il a voué sa vie professionnelle à élaborer et à étudier des données sur le développement du capitalisme à très long terme. Il a résumé les caractéristiques séculaires de la croissance de 1820 à 2000. Depuis la révolution industrielle et la fin des guerres napoléoniennes conclues par le traité de Vienne en 1815, il n’y a eu que deux époques où se sont imposés des pays leaders : le Royaume-Uni de 1820 à 1890 et les États-Unis de 1945 à 2005. Les autres époques ont été celles d’un monde traversé de fortes rivalités entre puissances industrielles. Les deux empires constitués par l’unification allemande de 1871 et la révolution Meiji au Japon en 1868 ont suivi des modes de développement très éloignés de l’expérience britannique. Le début du XXIe siècle a vu la montée en puissance, puis l’affirmation sur la scène internationale de la Chine qui a su reconstituer et moderniser le pouvoir centralisé hérité de l’empire du Milieu (Aglietta et Bai, 2012).

      Les facteurs stratégiques du développement depuis 1820 sont au nombre de trois. Le premier est l’accroissement continu de l’intensité capitalistique. Le stock de capital/PIB a été multiplié par 16 au Royaume-Uni et aux États-Unis entre 1820 et 2000, par un nombre voisin entre 1890 et 2000 au Japon et en Allemagne. Le deuxième est l’énorme accroissement de l’éducation. Mesuré par le niveau en années de formation, il a été multiplié par 8 au Royaume-Uni et par 11 aux États-Unis et au Japon. Enfin, le troisième est l’intensification des échanges internationaux. Le ratio du commerce extérieur au PIB est passé de 3 à 27 % au Royaume-Uni, de 2 à 10 % aux États-Unis et de 0,2 à 13 % au Japon.

      Une autre caractéristique essentielle a été la persistance de la disparité des niveaux de développement et le degré limité de convergence conditionnelle au XXe siècle (tableau 3). Elle s’est manifestée surtout en Europe dans la période 1950-1975 et en Asie en deux temps : Japon (1950-1980) et Corée (1960-1990), puis Chine (1990-2005). Les États-Unis ont atteint le sommet de leur hégémonie en 1950, après cinquante ans de croissance deux fois plus rapides que l’Europe.

      L’Amérique latine avait atteint un niveau de développement bien plus élevé que le Japon en 1950 avant de décliner relativement et systématiquement dans la seconde moitié du XXe siècle. L’Asie a connu une évolution catastrophique au cours de la première moitié du XXe siècle avant de prendre sa revanche sur l’Occident avec les développements successifs du Japon, des « tigres asiatiques », enfin de la Chine, puis, avec retard et beaucoup de handicaps qui subsistent, un éveil de l’Inde. Enfin et tragiquement, l’Afrique n’a toujours pas pu desserrer l’étau du colonialisme et a perdu systématiquement du terrain au cours de la seconde moitié du XXe siècle. Hormis quelques succès dans un petit nombre de pays (Kenya, Éthiopie, Botswana), le handicap est le manque d’États développeurs, c’est-à-dire d’États ayant acquis l’autorité pour exproprier les détenteurs de rentes de toutes natures et pour transformer le revenu fiscal en production de biens publics pour leurs populations. Le socle du développement n’est donc pas bâti. Les tares, déjà constatées par René Dumont il y a plus de cinquante ans, persistent : agriculture vivrière délaissée, destructions de la fertilité des sols par les cultures intensives, déforestation, modèles exclusivement fondés sur les matières premières, éducation de masse à l’abandon, cadres inféodés aux anciennes puissances coloniales, clientélisme florissant, politiques d’aide d’inspiration libérale poursuivant avec constance une doctrine erronée d’insertion dans les chaînes de valeur mondiales.

      
        
          Tableau 3. Disparités de développement et convergence conditionnelle au XXe siècle

        

        
          
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
              
                	 
                	PIB par tête (en $ 1990)
                	Croissance PIB par tête (% annuel)
               
              

              
              	 
                	1900
                	1950
                	1990
                	2000
                	1900-1950
                	1950-1990
                	1990-2000
                               

            
            
              
                	Europe de l’Ouest

                	2 893

                	4 579

                	15 966

                	19 256

                	0,9

                	3,2

                	1,7

              

              
                	États-Unis

                	4 091

                	9 561

                	23 201

                	27 948

                	1,7

                	2,2

                	1,7

              

              
                	Japon

                	1 180

                	1 921

                	18 789

                	20 683

                	1,0

                	5,9

                	0,9

              

              
                	Amérique latine

                	1 109

                	2 506

                	5 053

                	5 811

                	1,6

                	1,8

                	1,3

              

              
                	Chine

                	545

                	439

                	1 858

                	3 583

                	– 0,4

                	3,7

                	6,2

              

              
                	Autre Asie

                	802

                	918

                	3 084

                	3 997

                	0,3

                	3,1

                	4,3

              

              
                	Afrique

                	601

                	894

                	1 444

                	1 489

                	0,8

                	1,2

                	0,3

              

            
          

        

        
          Source : A. Maddison, (2006), The World Economy, chap. 3, p. 125-130.

        

      

      Dans les années 1980, deux événements de grande ampleur se sont produits : l’impuissance des politiques de stabilisation promues par le FMI à surmonter la crise de l’endettement des pays d’Amérique latine d’une part, l’effondrement du système soviétique qui a ouvert aux économies dites « en transition » un laboratoire aux thérapies de choc d’autre part. Ces deux événements ont été analysés de la même manière et ont conduit à une nouvelle doctrine en vue du rattrapage, appelée Consensus de Washington. C’était une idéologie limpide qui niait la diversité des formes de développement du capitalisme et qui prétendait que tous les pays devaient adopter la one best way, c’est-à-dire le libéralisme économique occidental. C’était donc une sorte de charte de la « bonne conduite » que les pays émergents étaient sommés d’adopter pour se mouler dans le libéralisme économique, clé du « rattrapage » de la croissance postulée illimitée.

      L’échec au rattrapage était perçu comme la double conséquence d’un manque d’épargne et d’institutions inefficaces. Il fallait donc un double remède : ouvrir les systèmes financiers au capital occidental et adopter les institutions économiques de l’Occident. Les pays étaient sommés de réduire au maximum l’importance de l’État, de déréglementer la finance et de privatiser l’économie, pour instaurer la concurrence. Ils devaient accompagner ces réformes structurelles en menant des politiques macroéconomiques de réduction des dettes publiques et de lutte contre l’inflation. C’est ce qu’ont fait les pays d’Amérique latine, la Russie et les pays de l’Europe de l
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